
Articles Code civil Autorité parentale et accueil familial : 
 

  TITRE IX. [1 - De l'autorité parentale et de l'accueil familial.]1 
  ---------- 
  (1)<L 2017-03-19/08, art. 2, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

 
  CHAPITRE Ier. [1 - De l'autorité parentale.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 3, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
  Art. 371. <L 1995-04-13/37, art. 5, 003; En vigueur : 03-06-1995> L'enfant et ses père et mère se doivent, à tout 
âge, mutuellement le respect. 
 
  Art. 372. <L 1995-04-13/37, art. 6, 003; En vigueur : 03-06-1995> L'enfant reste sous l'autorité de ses père et mère 
jusqu'à sa majorité ou son émancipation. 
 
  Art. 373.<L 1995-04-13/37, art. 7, 003; En vigueur : 03-06-1995> Lorsqu'ils vivent ensemble, les père et mère 
exercent conjointement leur autorité sur la personne de l'enfant. 
  A l'égard des tiers de bonne foi, chacun des père et mère est réputé agir avec l'accord de l'autre 
quand il accomplit seul un acte de cette autorité sous réserve des exceptions prévues par la loi. 
  A défaut d'accord, le père ou la mère peut saisir le tribunal de la [1 famille]1. 
  Le tribunal peut autoriser le père ou la mère à agir seul pour un ou plusieurs actes déterminés. 
  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 58, 065; En vigueur : 01-09-2014>  

 
  Art. 374.<L 1995-04-13/37, art. 8, 003; En vigueur : 03-06-1995> [§ 1er.] Lorsque les père et mère ne vivent pas 
ensemble, l'exercice de l'autorité parentale reste conjoint et la présomption prévue à l'article 373, 
alinéa 2, s'applique. <L 2006-07-18/38, art. 2, 029; En vigueur : 14-09-2006> 
  A défaut d'accord sur l'organisation de l'hébergement de l'enfant, sur les décisions importantes 
concernant sa santé, son éducation, sa formation, ses loisirs et sur l'orientation religieuse ou 
philosophique ou si cet accord lui paraît contraire à l'intérêt de l'enfant, le [1 tribunal de la famille]1 
compétent peut confier l'exercice exclusif de l'autorité parentale à l'un des père et mère. 
  Il peut aussi fixer les décisions d'éducation qui ne pourront être prises que moyennant le 
consentement des père et mère. 
  Il fixe les modalités selon lesquelles celui qui n'exerce pas l'autorité parentale maintient des 
relations personnelles avec l'enfant. Ces relations ne peuvent être refusées que pour des motifs très 
graves. Celui qui n'exerce pas l'autorité conserve le droit de surveiller l'éducation de l'enfant. Il 
pourra obtenir, de l'autre parent ou tiers, toutes informations utiles à cet égard et s'adresser au 
tribunal de la [1 famille]1 dans l'intérêt de l'enfant. 
  Dans tous les cas, le juge détermine les modalités d'hébergement de l'enfant et le lieu où il est 
inscrit à titre principal dans les registres de la population. 
  [§ 2. Lorsque les parents ne vivent pas ensemble et qu'ils saisissent le tribunal [1 de la famille]1 de 
leur litige, l'accord relatif à l'hébergement des enfants est homologué par le tribunal sauf s'il est 
manifestement contraire à l'intérêt de l'enfant. 
  A défaut d'accord, en cas d'autorité parentale conjointe, le tribunal examine prioritairement, à la 
demande d'un des parents au moins, la possibilité de fixer l'hébergement de l'enfant de manière 
égalitaire entre ses parents. 
  Toutefois, si le tribunal estime que l'hébergement égalitaire n'est pas la formule la plus appropriée, 
il peut décider de fixer un hébergement non-égalitaire. 
  Le tribunal statue en tout état de cause par un jugement spécialement motivé, en tenant compte 
des circonstances concrètes de la cause et de l'intérêt des enfants et des parents.] <L 2006-07-18/38, art. 2, 

029; En vigueur : 14-09-2006> 



  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 59, 065; En vigueur : 01-09-2014>  

 
  Art. 374/1.[1 Le parent à qui l'autorité sur la personne de l'enfant a été confiée, soit aux termes de 
la convention visée à l'article 1288 du Code judiciaire, homologuée en application de l'article 1298 du 
même Code, soit par l'accord de ses auteurs dûment entériné conformément à l'article 1256 du 
même Code, soit par décision ordonnée par le président du tribunal statuant en référé 
conformément à l'article 1280 du même Code, soit par jugement rendu en application des articles 
223 ou 374, alinéa 2, du Code civil, peut demander au juge qu'il prescrive que mention soit inscrite 
sur le document d'identité et le passeport émis au nom de l'enfant qu'il ne peut franchir une 
frontière extérieure à l'espace défini par la Convention d'application du 19 juin 1990 de l'Accord de 
Schengen du 14 juin 1985 entre les gouvernements des Etats de l'Union économique Benelux, de la 
République fédérale d'Allemagne et de la République française, relatif à la suppression graduelle des 
contrôles aux frontières communes, hors l'assentiment de ce parent. 
   Lorsque l'autorité parentale s'exerce conjointement par les père et mère de l'enfant, le droit de 
demander l'adjonction de la mention prévue à l'alinéa 1er appartient à celui de ses auteurs chez qui 
le juge a déterminé qu'il doit être inscrit à titre principal dans les registres de la population. 
   A la requête du titulaire du droit de visite au sens de l'article 5 de la Convention sur les aspects 
civils de l'enlèvement international d'enfants, faite à La Haye le 25 octobre 1980, le juge peut décider 
que mention soit faite sur le document d'identité et le passeport de l'enfant que l'assentiment de 
cette personne est également requis pour que le mineur puisse franchir une frontière extérieure. 
   Le juge notifie la décision à l'officier de l'état civil de la commune de résidence de l'enfant.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2014-05-22/38, art. 2, 069; En vigueur : indéterminée>  

 
  Art. 374/2.[1 La compétence pour connaître d'une demande fondée sur l'article 374/1 appartient au 
juge saisi d'une procédure de divorce en cours et, dans tous les autres cas, au juge compétent.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2014-05-22/38, art. 3, 069; En vigueur : indéterminée>  

 
  Art. 375.<L 31-03-1987, art. 42>. [1 Si la filiation n'est pas établie à l'égard de l'un des père et mère ou si 
l'un d'eux est décédé, présumé absent ou dans l'impossibilité ou incapable d'exprimer sa volonté, 
l'autre exerce seul cette autorité. A moins qu'elle ne résulte d'une décision explicite prise sur la base 
de l'article 492/1 ou de l'absence présumée, cette impossibilité est constatée par le tribunal de 
première instance conformément à l'article 1236bis du Code judiciaire.]1 
  [S'il ne reste ni père ni mère en état d'exercer l'autorité parentale, il y aura lieu à ouverture d'une 
tutelle.] <L 1995-04-13/37, art. 9, 003; En vigueur : 03-06-1995> 

  ---------- 
  (1)<L 2013-03-17/14, art. 23, 061; En vigueur : 01-09-2014 (L 2014-05-12/02, art. 22)>  

 
  Art. 375bis.<inséré par L 1995-04-13, art. 10, 003; En vigueur : 03-06-1995> Les grands-parents ont le droit 
d'entretenir des relations personnelles avec l'enfant. Ce même droit peut être octroyé à toute autre 
personne, si celle-ci justifie d'un lien d'affection particulier avec lui. 
  A défaut d'accord entre les parties, l'exercice de ce droit est réglé dans l'intérêt de l'enfant par le 
tribunal de la [1 famille]1 à la demande des parties ou du procureur du Roi. 
  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 60, 065; En vigueur : 01-09-2014>  

 
  Art. 376.<L 1995-04-13/37, art. 11, 003; En vigueur : 03-06-1995> Lorsque les père et mère exercent conjointement 
l'autorité sur la personne de l'enfant, ils administrent ensemble ses biens et le représentent 
ensemble. 



  A l'égard des tiers de bonne foi, chacun des père et mère est réputé agir avec l'accord de l'autre 
quand il accomplit seul un acte de l'administration des biens de l'enfant, sous réserve des exceptions 
prévues par la loi. 
  Lorsque les père et mère n'exercent pas conjointement l'autorité sur la personne de l'enfant, celui 
d'entre eux qui exerce cette autorité a seul le droit d'administrer les biens de l'enfant et de le 
représenter, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 
  L'autre parent conserve le droit de surveiller l'administration. Il pourra, à ce titre, obtenir de celui 
qui exerce l'autorité ou de tiers toutes informations utiles et s'adresser au tribunal de la [1 famille]1 
dans l'intérêt de l'enfant. 
  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 61, 065; En vigueur : 01-09-2014>  

 
  Art. 377. [abroge] <L 1995-04-13/37, art. 12, 003; En vigueur : 03-06-1995> 

 
  Art. 378.<L 2001-04-29/39, art. 12, 011; En vigueur : 01-08-2001> [§ 1.] Sont subordonnés à l'autorisation du juge 
de paix, [les actes prévus à l'article 410, § 1er, 1° à 6°, 8°, 9° et 11° à 14°] pour lesquels le tuteur doit 
requérir une autorisation spéciale du juge de paix, sous réserve de ce qui est prévu à l'article 935, 
alinéa 3. <L 2003-02-13/54, art. 1, 016; En vigueur : 04-04-2003> 
  [1 La compétence territoriale du juge de paix est réglée conformément à l'article 629quater du Code 
judiciaire. A défaut de domicile ou de résidence habituelle du mineur, le juge de paix compétent est : 
   - celui du dernier domicile commun en Belgique des père et mère ou, le cas échéant, celui du 
dernier domicile en Belgique du parent qui exerce seul l'autorité parentale, et à défaut, 
   - celui de la dernière résidence commune des père et mère en Belgique, ou à défaut celui de la 
dernière résidence en Belgique de celui qui exerce seul l'autorité parentale.]1 
  Le juge de paix compétent conformément à l'alinéa précédent peut, dans l'intérêt du mineur, 
décider par ordonnance motivée de transmettre le dossier au juge de paix du canton où le mineur a 
établi sa résidence principale de manière durable.] <L 2003-02-13/54, art. 2, 016; En vigueur : 04-04-2003> 

  Le juge de paix statue sur la requête signée par les parties ou leur avocat. S'il est saisi par un seul 
des père et mère, l'autre est entendu ou du moins convoqué par pli judiciaire. Cette convocation le 
rend partie à la cause. 
  [En cas d'opposition d'intérêt entre les père et mère, ou lorsque l'un d'eux fait défaut, le juge de 
paix peut autoriser l'un des parents à accomplir seul l'acte pour lequel l'autorisation est demandée.] 
<L 2003-02-13/54, art. 2, 016; En vigueur : 04-04-2003> 
  En cas d'opposition d'intérêts entre l'enfant et ses père et mère, le juge de paix désigne un tuteur 
ad hoc soit à la requête de tout intéressé soit d'office. 
  [§ 2. Les actes visés à l'article 410, § 1er, 7°, ne son pas soumis à l'autorisation prévue au § 1er. En 
cas d'opposition d'intérêt entre le mineur et ses père et mère, le juge saisi du litige désigne un tuteur 
ad hoc, soit à la requête de tout intéressé, soit d'office.] <L 2003-02-13/54, art. 2, 016; En vigueur : 04-04-2003> 

  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 62, 065; En vigueur : 01-09-2014>  

 
  Art. 379.<L 31-03-1987, art. 46>. Les père et mère, chargés de l'administration des biens de leurs enfants 
mineurs, sont comptables quant à la propriété et aux revenus des biens dont ils n'ont pas la 
jouissance et, quant à la propriété seulement, de ceux dont la loi leur donne jouissance. 
  [Toute décision judiciaire statuant sur des sommes revenant à un mineur ordonne d'office que 
lesdites sommes soient placées sur un compte ouvert à son nom. Sans préjudice du droit de 
jouissance légale, ce compte est frappé d'indisponibilité jusqu'à la majorité du mineur. 
  Lorsque la décision prévue à l'alinéa précédent est passée en force de chose jugée, le greffier la 
notifie en copie, par lettre recommandée à la poste, aux débiteurs, qui ne peuvent dès lors se libérer 
valablement qu'a observant la décision [1 du tribunal de la famille]1. Si une tutelle est ouverte, il en 
adresse également une copie au greffier de la justice de paix dont dépend la tutelle.] <L 2003-02-13/54, art. 

3, 016; En vigueur : 04-04-2003> 

  ---------- 



  (1)<L 2013-07-30/23, art. 63, 065; En vigueur : 01-09-2014>  
 
  Art. 380. [Abrogé] <L 15-05-1912, art. 64>. 
 
  Art. 381. [Abrogé] <L 15-05-1912, art. 64>. 
 
  Art. 382. [Abrogé] <L 15-05-1912, art. 64>. 
 
  Art. 383. [Abrogé] <L 15-05-1912, art. 64>. 

 
  Art. 384. <L 1995-04-13/37, art. 13, 003; En vigueur : 03-06-1995> Les père et mère ont la jouissance des biens de 
leurs enfants jusqu'à leur majorité ou leur émancipation. La jouissance est attachée à 
l'administration : elle appartient, soit aux père et mère conjointement, soit à celui des père et mère 
qui a la charge de l'administration des biens de l'enfant. 
 
  Art. 385. [abrogé] <L 1995-04-13/37, art. 14, 003; En vigueur : 03-06-1995> 

 
  Art. 386. <L 31-03-1987, art. 49>. Les charges de cette jouissance seront : 
  1° Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers; 
  2° L'entretien, l'éducation et la formation adéquate des enfants, selon leur fortune; 
  3° Le paiement des arrérages ou intérêts des capitaux; 
  4° Les frais funéraires et ceux de dernière maladie. 
 
  Art. 387.Elle ne s'étendra pas aux biens que les enfants pourront acquérir par un travail et une 
industrie séparés, ni à ceux qui leur seront donnés ou légués sous la condition expresse que les père 
et mère n'en jouiront pas. 
  [1 Par dérogation à l'alinéa 1er, le parent qui est indigne vis-à-vis de l'un de ses enfants n'a pas droit 
à la jouissance des biens de cet enfant.]1 
  ---------- 
  (1)<L 2012-12-10/14, art. 7, 057; En vigueur : 21-01-2013>  

 
  Art. 387bis.[1 Dans tous les cas et sans préjudice [3 des articles 584 et 1280 du Code judiciaire et de 
l'article 7/1 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des 
mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait]3, le 
tribunal de la famille peut, à la demande des père et mère, de l'un d'eux ou du procureur du Roi, 
ordonner ou modifier, dans l'intérêt de l'enfant, toute disposition relative à l'autorité parentale et ce 
conformément aux articles [2 1253ter/4 à 1253ter/6]2 du Code judiciaire.]1 
  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 64, 065; En vigueur : 01-09-2014>  
  (2)<L 2014-05-08/02, art. 46, 066; En vigueur : 01-09-2014>  
  (3)<L 2017-03-19/08, art. 4, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

 
  Art. 387ter.<Inséré par L 2006-07-18/38, art. 4; En vigueur : 14-09-2006> § 1er. [1 Lorsque l'un des parents refuse 
d'exécuter les décisions judiciaires relatives à l'hébergement des enfants ou au droit aux relations 
personnelles, la cause peut être ramenée devant le tribunal de la famille déjà saisi [2 , conformément 
à la procédure prévue par l'article 1253ter/7 du Code judiciaire]2.]1 
  Le juge statue toutes affaires cessantes. 
  [1 ...]1. 
  Il peut prendre de nouvelles décisions relatives à l'autorité parentale ou à l'hébergement de 
l'enfant. 
  Sans préjudice des poursuites pénales, le juge peut autoriser la partie victime de la violation de la 
décision visée à l'alinéa 1er à recourir à des mesures de contrainte. Il détermine la nature de ces 
mesures et leurs modalités d'exercice au regard de l'intérêt de l'enfant et désigne, s'il l'estime 
nécessaire, les personnes habilitées à accompagner l'huissier de justice pour l'exécution de sa 
décision. 



  Le juge peut prononcer une astreinte tendant à assurer le respect de la décision à intervenir, et, 
dans cette hypothèse, dire que pour l'exécution de cette astreinte, l'article 1412 du Code judiciaire 
est applicable. 
  La décision est de plein droit exécutoire par provision. 
  § 2. Le présent article est également applicable lorsque les droits des parties sont réglés par une 
convention telle que prévue à l'article 1288 du Code judiciaire. Dans ce cas, et sans préjudice du § 3, 
le tribunal [1 de la famille]1 est saisi par une requête contradictoire. 
  § 3. En cas d'absolue nécessité et sans préjudice du recours à l'article 584 du Code judiciaire, 
l'autorisation de recourir à des mesures de contrainte visée au § 1er peut être sollicitée par requête 
unilatérale. Les articles 1026 à 1034 du Code judiciaire sont applicables. La partie requérante doit 
joindre à l'appui de la requête toutes pièces utiles tendant à établir que la partie récalcitrante a bien 
été mise en demeure de respecter ses obligations et qu'elle s'est opposée à l'exécution de la 
décision. 
  L'inscription de la requête a lieu sans frais. La requête est versée au dossier de la procédure ayant 
donné lieu à la décision qui n'a pas été respectée, à moins qu'un autre juge n'ait été saisi depuis. 
  § 4. Le présent article ne porte pas préjudice aux dispositions internationales liant la Belgique en 
matière d'enlèvement international d'enfants. 
  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 65, 065; En vigueur : 01-09-2014> 
  (2)<L 2014-05-08/02, art. 47, 066; En vigueur : 01-09-2014>  

   
 

  CHAPITRE II. [1 - De l'accueil familial.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 5, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387quater. [1 Les dispositions du présent chapitre s'appliquent au placement d'un enfant 
mineur non émancipé dans le cadre de l'accueil familial, conformément à la réglementation 
applicable en matière d'aide à la jeunesse et de protection de la jeunesse.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 6, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387quinquies. (DECISIONS QUOTIDIENNES/DECISIONS IMPORTANTES) [1 Durant la période de 
placement, les accueillants familiaux exercent le droit d'hébergement et le droit de prendre toutes 
les décisions quotidiennes relatives à l'enfant. 
   Les parents gardent la compétence de prendre les décisions importantes relatives à la santé, à 
l'éducation, à la formation, aux loisirs et aux choix religieux ou philosophiques de l'enfant. 
   Cette dernière compétence revient toutefois aux accueillants familiaux en cas d'extrême urgence. 
Dans pareil cas, ceux-ci font immédiatement part de leur décision aux parents ou, si les parents ne 
peuvent être contactés, à l'organe compétent en matière de placement familial.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 7, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387sexies. (CONVENTION SUR DROIT AUX RELATIONS PERSONNELLES) [1 Les parents ou le 
tuteur et les accueillants familiaux conviennent par écrit, à l'intervention de l'organe compétent en 
matière d'accueil familial, de la manière dont les parents ou le tuteur peuvent exercer leur droit aux 
relations personnelles prévu par l'article 387undecies, compte tenu des possibilités et des 
conditions de vie des parents. 



   Conformément aux articles 1253ter/4 et 1253ter/6 du Code judiciaire, l'accord peut être soumis à 
l'homologation du tribunal de la famille. L'homologation peut uniquement être refusée si elle est 
contraire à l'intérêt de l'enfant. 
   Si les parents ou le tuteur et les accueillants familiaux ne peuvent parvenir à un accord, le juge 
statue sur requête de la partie la plus diligente.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 8, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387septies. (CONVENTION DELEGATION DECISIONS IMPORTANTES) [1 § 1er. Les parents ou le 
tuteur et les accueillants familiaux peuvent convenir, par écrit, avec l'intervention de l'organe 
compétent en matière d'accueil familial, d'également déléguer aux accueillants familiaux, 
complètement ou partiellement, y compris en dehors des cas d'urgence, la compétence de prendre 
les décisions importantes concernant la santé, l'éducation, la formation, les loisirs et l'orientation 
religieuse ou philosophique de l'enfant, à l'exception des droits et des devoirs relatifs à l'état de la 
personne de l'enfant. Les droits et les devoirs concernant l'administration des biens de l'enfant 
peuvent également être délégués aux accueillants familiaux par voie de convention. 
   La convention mentionne explicitement les droits et devoirs qui sont délégués aux accueillants 
familiaux en vue de l'exercice de l'autorité parentale. La convention fixe les modalités de l'exercice 
des compétences déléguées entre les parents et les accueillants familiaux. 
   § 2. La convention est soumise pour homologation au tribunal de la famille, conformément aux 
articles 1253ter/4 et 1253ter/6 du Code judiciaire. L'homologation ne peut être refusée que si elle est 
contraire à l'intérêt de l'enfant. 
   La convention homologuée ne peut pas porter préjudice à la durée de l'accueil familial fixée par les 
organes compétents en matière d'accueil familial.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 9, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387octies. (REQUETE FA POUR DELEGATION DECISIONS IMPORTANTES) [1 § 1er. A défaut de 
convention telle que visée à l'article 387septies et à condition que pendant au moins un an avant la 
demande, l'enfant ait été placé de manière permanente dans la famille des accueillants familiaux, les 
accueillants familiaux peuvent demander au tribunal de la famille de leur déléguer, également hors 
le cas d'urgence, en tout ou en partie, la compétence de prendre des décisions importantes 
concernant la santé, l'éducation, la formation, les loisirs et l'orientation religieuse ou philosophique 
de l'enfant, à l'exception des droits et devoirs relatifs à l'état de la personne de l'enfant. Les droits et 
devoirs relatifs à la gestion des biens de l'enfant peuvent également être délégués aux accueillants 
familiaux. 
   La demande est introduite conformément aux articles 1253ter/4 à 1253ter/6 du Code judiciaire. 
   Le jugement ne peut pas porter atteinte à la durée de l'accueil familial fixée par les organes 
compétents pour l'accueil familial. 
   Ils intentent leur action contre, selon le cas, les deux parents, le parent unique ou le tuteur de 
l'enfant. 
   § 2. Le jugement ou l'arrêt mentionne explicitement les droits et devoirs qui sont délégués aux 
accueillants familiaux en vue de l'exercice de l'autorité parentale.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 10, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387novies. (AF EXERCICE CONJOINT) [1 Les accueillants familiaux exercent conjointement les 
compétences qui, conformément au présent chapitre, leur ont été déléguées sur l'enfant. 



   A l'égard des tiers de bonne foi, chacun des accueillants familiaux est réputé agir avec l'accord de 
l'autre quand il accomplit seul un acte ayant trait aux compétences qui leur ont été déléguées, sous 
réserve des exceptions prévues par la loi. 
   A défaut d'accord, chacun des accueillants familiaux peut saisir le tribunal de la famille, 
conformément à l'article 387duodecies.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 11, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387decies. [1 Dans l'exercice des droits et devoirs qui leurs sont délégués conformément au 
présent chapitre, les accueillants familiaux prennent autant que possible en considération les 
principes auxquels ont souscrit les parents ou le tuteur et établis, le cas échéant, conformément à la 
réglementation applicable en matière de protection de la jeunesse, en particulier dans le cadre des 
compétences visées à l'article 374, § 1er, alinéa 2.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 12, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387undecies. [1 Les parents ou le tuteur conservent le droit de surveiller l'éducation de 
l'enfant, qu'ils exercent ou non l'autorité parentale. Ils peuvent obtenir toutes les informations utiles 
à cet égard auprès des accueillants familiaux ou de tiers et s'adresser au tribunal de la famille dans 
l'intérêt de l'enfant. Les parents ou le tuteur conservent également le droit aux relations personnelles 
avec l'enfant. Ces relations personnelles ne peuvent être refusées que pour des motifs très graves.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 13, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387duodecies.(MODIFICATION DES DROITS) [1 Le tribunal de la famille peut, à la demande des 
père et mère, de l'un d'eux, du tuteur, des accueillants familiaux ou du procureur du Roi, ordonner, 
modifier ou mettre fin, dans l'intérêt de l'enfant, à toute décision relative à l'autorité parentale et ce 
conformément aux articles 1253ter/4 à 1253ter/6 du Code judiciaire.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 14, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387terdecies. (FIN DES DELEGATIONS ET DROIT) [1 Les droits et devoirs délégués en vue de 
l'exercice de l'autorité parentale et attribués aux accueillants familiaux conformément au présent 
chapitre s'éteignent de plein droit: 
   1° à la majorité de l'enfant; 
   2° en cas de décès des accueillants familiaux; 
   3° en cas de décès, d'émancipation ou d'adoption de l'enfant; 
   4° s'il est mis fin au placement conformément à la réglementation applicable en matière d'aide à la 
jeunesse et de protection de la jeunesse.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 15, 076; En vigueur : 01-09-2017>  

    
 
  Art. 387quaterdecies. [1 Pour l'application de l'article 375bis, la personne chez qui un enfant a été 
placé de manière permanente pendant au moins un an est présumée avoir un lien d'affection 
particulier avec cet enfant.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 16, 076; En vigueur : 01-09-2017> 
 
 
 
 



 

  Art. 572bis.[1 Sans préjudice des compétences spéciales reconnues au juge de paix [4 et au tribunal de la 
jeunesse, dans le cadre des mesures de protection de la jeunesse,]4 et des législations particulières, le tribunal 
de la famille connaît: 

   1° [3 des demandes relatives à l'état des personnes, en ce compris des demandes relatives à la 
nationalité belge et à la reconnaissance du statut d'apatride;]3 
   2° des demandes relatives à l'annulation de la cohabitation légale, [2 et des recours contre le refus de 
l'officier de l'état civil d'acter la déclaration de cohabitation légale]2 sans préjudice de la compétence 
attribuée au juge pénal par l'article 391octies du Code pénal et l'article 79quater de la loi du 15 décembre 
1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; 
   3° des demandes des époux et cohabitants légaux relatives à l'exercice de leurs droits ou à leurs biens 
ainsi que des mesures provisoires qui s'y rapportent; 
   4° [2 des demandes relatives à l'exercice de l'autorité parentale, à l'hébergement ou aux droits aux 
relations personnelles à l'égard d'enfants mineurs;]2 
   5° des constats de l'impossibilité durable d'exercer l'autorité parentale visés à l'article 389 du Code civil; 
   6° des demandes visées aux articles 1322bis et 1322decies; 
   7° des demandes liées aux obligations alimentaires [3 ...]3; 
   8° des litiges relatifs à la détermination du ou des allocataire(s) des allocations familiales relatives à des 
enfants dont les parents ne vivent plus ensemble, ainsi que des requêtes en opposition au paiement à 
l'allocataire; 
   9° des demandes relatives [2 aux régimes matrimoniaux]2, aux successions, aux donations entre vifs ou 
aux testaments; 
   10° des demandes en partage; 
   11° des demandes relatives à l'interdiction temporaire de résidence visée par la loi du 15 mai 2012 
relative à l'interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique; 
   12° de l'opposition faite par le titulaire de l'autorité parentale à l'exercice des droits de l'enfant mineur 
non-émancipé au retrait des sommes inscrites au livret ou carnet d'épargne de ce dernier; 
   13° des demandes formées en application de l'article 220, § 3, du Code civil; 
   14° [2 de l'opposition au paiement à l'allocataire des prestations familiales visée à l'article 69, § 3, des 
lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés coordonnées le 19 décembre 1939, 
hormis le cas où le tribunal de la jeunesse a été saisi sur la base de l'article 29 de la loi du 8 avril 1965 
relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié 
infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait et hormis le cas où le juge de paix est 
compétent en vertu de l'article 594, 8°;]2 
   15° [2 de l'opposition au paiement à l'allocataire des prestations familiales pour travailleurs 
indépendants, visée à l'article 31, § 3, de l'arrêté royal du 8 avril 1976 établissant le régime des 
prestations familiales en faveur des travailleurs indépendants, hormis le cas où le tribunal de la jeunesse a 
été saisi sur la base de l'article 29 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise 
en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par 
ce fait et hormis le cas où le juge de paix est compétent en vertu de l'article 594, 9°.]2]1 

 
 

Article 1253ter Code judiciaire : 
 

  Art. 1253ter/4.[1 § 1er. Lorsque l'urgence est invoquée, le tribunal de la famille statue en référé. 
   A défaut d'urgence, et sauf application de l'article 1043, le juge renvoie la cause à une audience ordinaire. 
   § 2. Sont réputées urgentes et peuvent être introduites par requête contradictoire, citation ou requête 
conjointe, les causes relatives: 

   1° aux résidences séparées; 
   2° à l'autorité parentale; 
  [4 2/1° à l'accueil familial;]4 
   3° [2 à l'hébergement et au droit aux relations personnelles avec un enfant mineur;]2 
   4° aux obligations alimentaires; 
   5° [2 aux droits de garde et de visite transfrontières sous réserve de l'application du chapitre XIIbis, 
livre IV, de la quatrième partie;]2 
   6° aux autorisations à mariage visées à l'article 167 du Code civil et les refus de cohabitation légale 
visés à l'article 1476quater, alinéa 5, du Code civil; 
   7° aux mesures provisoires ordonnées sur la base de l'article 1253ter/5. 



   [3 Les causes sont introduites et instruites comme en référé.]3 
   Si la cause est introduite par citation, le délai visé à l'article 1035, alinéa 2, est d'application. 
   Dans les autres cas, l'audience d'introduction a lieu au plus tard dans les quinze jours qui suivent le dépôt [2 
de la requête]2 au greffe. 
   Si les causes visées à l'alinéa 1er sont introduites en même temps que d'autres causes, le tribunal de la famille 
peut décider d'appliquer la procédure décrite dans le présent article à ces autres demandes.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2013-07-30/23, art. 198, 130; En vigueur : 01-09-2014>  
  (2)<L 2014-05-08/02, art. 78, 132; En vigueur : 01-09-2014 
  (3)<L 2017-07-06/24, art. 81, 154; En vigueur : 03-08-2017>  
  (4)<L 2017-03-19/08, art. 18, 155; En vigueur : 01-09-2017>  
 

  Art. 1253ter/5.[1 Outre celles prises conformément aux [3 articles 19, alinéa 3]3, et 735, § 2, le [2 tribunal]2 
peut prendre [3 les mesures provisoires]3 suivantes: 

   1° ordonner ou modifier toute disposition relative à l'autorité parentale, à l'hébergement et au droit 
aux relations personnelles; 
   2° fixer, modifier ou supprimer les pensions alimentaires; 
   3° fixer les résidences séparées des époux et des cohabitants légaux; 
   4° interdire à un des époux, pendant la durée qu'il fixe, d'aliéner, d'hypothéquer ou d'engager des 
biens mobiliers ou immobiliers propres ou communs sans le consentement du conjoint; il peut interdire 
le déplacement des meubles ou en attribuer l'usage personnel à un des deux époux; 
   5° obliger l'époux qui possède les biens mobiliers à donner caution ou à justifier d'une solvabilité 
suffisante; 
   6° utiliser les mêmes pouvoirs que ceux qui lui sont attribués à l'article 221 du Code civil; 
   7° fixer la résidence conjugale des époux en cas de désaccord; 
   8° [2 ...]2. 

   Lorsque la demande est introduite par requête, l'audience d'introduction doit intervenir dans les quinze jours 
à dater du dépôt de la requête. 
   En ce qui concerne la fixation des résidences séparées visées à l'[2 alinéa 1er]2, 3°, si un époux ou un 
cohabitant légal se rend coupable, à l'égard de son conjoint, d'un fait visé à l'article 375, 398 à 400, 402, 403 ou 
405 du Code pénal ou a tenté de commettre un fait visé à l'article 375, 393, 394 ou 397 du même Code, ou s'il 
existe des indications sérieuses de tels comportements, l'autre époux ou cohabitant légal se verra attribuer, s'il 
en fait la demande et sauf circonstances exceptionnelles, la jouissance de la résidence conjugale ou commune. 
   Les actes d'aliénation visés à l'[2 alinéa 1er]2, 4°, sont les actes visés à l'article 1er de la loi du 16 décembre 
1851 sur la révision du régime hypothécaire et à l'article 8 de la loi du 10 février 1908 sur la navigation 
maritime et la navigation intérieure. 
   [2 Dans le cas visé à l'alinéa 1er, 6°, le jugement du tribunal de la famille peut être opposé à tous tiers 
débiteurs actuels ou futurs sur la notification qui leur aura été faite par le greffier à la requête d'une des 
parties.]2 Lorsque le jugement cesse de produire ses effets, les tiers débiteurs en sont informés de la même 
manière à la requête de la partie la plus diligente.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2013-07-30/23, art. 199, 130; En vigueur : 01-09-2014>  
  (2)<L 2014-05-08/02, art. 79, 132; En vigueur : 01-09-2014>  
  (3)<L 2017-07-06/24, art. 82, 154; En vigueur : 03-08-2017>  
 

  Art. 1253ter/6.[1 Si une demande relative à un mineur lui est soumise, le tribunal de la famille prend toutes 
diligences et fait procéder à toutes investigations utiles, compte tenu de l'intérêt supérieur de l'enfant. 
   Le tribunal peut notamment faire procéder à toutes investigations utiles pour connaître la personnalité de 
l'enfant, le milieu où il est élevé, afin de déterminer son intérêt et les moyens appropriés à son éducation ou à 
son traitement. 
   Il peut faire procéder à une étude sociale par l'intermédiaire du service social compétent et soumettre 
l`enfant à un examen médico-psychologique, lorsque le dossier qui lui est soumis ne lui paraît pas suffisant. 
   Lorsque le tribunal fait procéder à une étude sociale, il ne peut, sauf en cas d'extrême urgence, prendre ou 
modifier sa décision qu'après avoir pris connaissance de l'avis du service social compétent, à moins que cet avis 
ne lui parvienne pas dans le délai qu'il a fixé [2 et qui ne peut dépasser trois mois ou, si le délai court 
totalement ou partiellement pendant les vacances judiciaires, quatre mois]2. 
   L'information est, en tout cas, communiquée aux parties avant l'audience. 
   Le tribunal tient compte, le cas échéant, des opinions exprimées par les enfants conformément à l'article 
1004/1.]1 



  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2013-07-30/23, art. 200, 130; En vigueur : 01-09-2014>  
  (2)<L 2017-07-06/24, art. 83, 154; En vigueur : 03-08-2017> 
 

Art. 1253ter/8.[1 Le tribunal de la famille est saisi dans les matières prévues aux articles 353-10 et 354-2 du 
Code civil, et sans préjudice des articles 145, 478, et 479 du même Code et des articles 1231-3, 1231-24, 1231-
27 et 1231-46, par une requête signée selon les cas, par le mineur, les père, mère, tuteur, subrogé tuteur, 
curateur, membre de la famille ou membre du centre public d'aide sociale, ou par citation, à la requête du 
ministère public.]1 
  [2 Le tribunal de la famille peut, à la demande de la partie la plus diligente ou du ministère public, se 
prononcer sur les mesures relatives à l'autorité parentale visées à l'article 7 de la loi du 8 avril 1965 relative à 
la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la 
réparation du dommage causé par ce fait.]2 
 
 

8 AVRIL 1965. - [Loi relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs 
ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait 
 

Art. 7.[1 Le tribunal de la jeunesse peut statuer sur toutes les mesures en matière d'autorité 
parentale visées au livre Ier, titre IX, du Code civil, pourvu qu'il y ait une connexité entre celles-ci et 
les mesures de protection de la jeunesse qui ont été ordonnées.]1 
  ---------- 
  (1)<L 2017-03-19/08, art. 20, 035; En vigueur : 01-09-2017>  

 

  Art. 7/1. [1 Les mesures prononcées par le tribunal de la famille en matière d'autorité parentale sont 
suspendues si elles sont incompatibles avec les mesures de protection de la jeunesse ordonnées, et 
ce, jusqu'à ce que la mesure de protection de la jeunesse prenne fin ou jusqu'à ce que le tribunal de 
la jeunesse en décide autrement. 
   Après la fin de la mesure de protection de la jeunesse, les mesures ordonnées conformément à 
l'article 7 restent d'application, ou, le cas échéant, les mesures suspendues entrent de nouveau en 
vigueur, jusqu'à ce que les parties en conviennent autrement ou jusqu'à ce que le tribunal de la 
famille en décide autrement.]1 
  ---------- 
  (1)<Inséré par L 2017-03-19/08, art. 21, 035; En vigueur : 01-09-2017> 
 

Art. 45.Le tribunal de la <jeunesse> est saisi : 
  1. [2 d'office, à la demande du ministère public, des parents ou, le cas échéant, des accueillants 
familiaux s'il s'agit d'une matière visée à l'article 7.]2 
  2. dans les matières prévues au titre II, chapitre III : 
  a) par la réquisition du ministère public ou l'ordonnance de renvoi prévue à l'article 49, alinéa 3, en 
vue de procéder aux investigations prévues à l'article 50 et d'ordonner, s'il échet, les mesures 
provisoires de garde prévues (à l'article 52); <L 1999-05-04/39, art. 3, 012; En vigueur : 01-01-2002> 
  b) par la comparution volontaire à la suite d'un avertissement motivé donné par le ministère public 
ou la citation à la requête du ministère public, en vue de statuer au fond, (ou en vue du 
dessaisissement prévu à l'article ((57bis) les parties entendues en leurs moyens. <L 1994-02-02/33, art. 8, 4°, 

007; En vigueur : 27-09-1994> <L 2006-05-15/35, art. 8, 1, 022; En vigueur : 01-10-2007> 
  (c) par la requête visée aux articles 37, § 3, 1°, (47, alinéa 3,) et 60, les parties étant convoquées, 
dans ce cas, par pli judiciaire adressé suivant les formes prévues à l'article 46, § 1er, du Code 
judiciaire.) <L 1994-02-02/33, art. 8, 5°, 007; En vigueur : 27-09-1994> <L 2006-05-15/35, art. 8, 2, 022; En vigueur : 01-01-2011> 

  ---------- 
  (1)<L 2013-07-30/23, art. 243, 029; En vigueur : 01-09-2014>  
  (2)<L 2017-03-19/08, art. 22, 035; En vigueur : 01-09-2017> 


